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Séance d’information pour les gestionnaires

de réseau 2026



Prix et tarifs

• Différences de couverture

• Rappel : tarifs de mesure

• Mesures d’efficacité

• Tarifs lisibles par machine

• Enquêtes : premiers résultats

• Qualité des données

Pause (10 min.)

Agenda 2026 (1/2)
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Droit

• Redevances dues aux collectivités publiques (arrêt du TF 2C_609/2024 du 03.12.2025)

• Frais de certification et contributions financières (directive 7/2025 du 03.06.2025)

• Déploiement des compteurs intelligents

• Rétribution de reprise de l’électricité : changement de la situation juridique à partir du 01.01.2027

• Aspects particuliers concernant l’ajustement des installations PV

• Aspects particuliers concernant la séparation et le CEL

Autres sujets

• LSTE et énergie d’ajustement

• État actuel de la cybersécurité

Agenda 2026 (2/2)

Séance d'information pour les gestionnaires de réseau • 11.06.2026 • Secrétariat technique de l'ElCom 3



• Différences de couverture

• Rappel : tarifs de mesure

• Mesures d’efficacité

• Tarifs lisibles par machine

• Enquêtes : premiers résultats

• Qualité des données

Agenda 2026
Prix et tarifs
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Différences de couverture
Généralité sur la comptabilité analytique des tarifs 2027
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Différences de couverture       
jusqu'en 2023

Différences de couverture                   
à partir de 2024

• L'année tarifaire 2027 est la dernière année1 de réduction 
des DC accumulées jusqu'en 2023 

• Le solde de DC jusqu'en 2023 doit être résorbé d'ici fin 
20271

• Les excédents de couverture doivent impérativement être 
remboursés

• Les découverts de couverture peuvent être réduits sans 
incidence sur les tarifs

• La rémunération se calcule avec le WACC des tarifs 2027
(3.28%)

• Les DC de la période t doivent être résorbées dans un 
délai de 3 ans1

• La rémunération se calcule : 

− en cas d’excédent de couverture, au minimum au 
taux de rend. FE 2027 (1.75%)

− en cas de découvert de couverture, au maximum au 
taux de rend. FE 2027 (1.75%)

• Prise en compte dans les tarifs en t+2 : Le montant de 

réduction de DC planifié est contraignant,                         

c-à-d réduction PLANIFIEE = réduction EFFECTIVE

1) Sous réserve d'une autorisation de l'ElCom pour une réduction de DC plus longue

Après remise de la comptabilité analytique des tarifs 2027 au 31 août 2026, l'ElCom 

procédera à une analyse exhaustive de la réduction des différences de couverture 

jusqu’en 2023.

Important
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Différences de couverture
Déclaration dans la comptabilité analytique des tarifs 2027
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La réduction des différences de couverture est présentée dans trois tableaux1 : 

1) Justificatif de réduction du solde de différences de couverture jusqu'en 2023 (réduction à fin 20272)

2) Justificatif de réduction des différences de couverture à partir de 2024

3) Aperçu des différences de couverture DC 2025

Justificatif de réduction du 
solde de différences de 

couverture jusqu'en 2023

Le tableau contient notamment les 
éléments suivants :

− Solde DC jusqu’en 2023

− DC prise en compte dans les tarifs
(tranche 1, tranche 2 et tranche 3)

− Solde pour vérification

Justificatif de réduction des 
différences de couverture à 

partir de 2024

Le tableau contient notamment les 
éléments suivants :

− Etat des DC

− Évolution de la réduction par année 
tarifaire (tranche 1, tranche 2)

− Report sur la période suivante

Aperçu des différences de 
couverture DC 2025

Aperçu de la DC 2025

− DC 2025 

− Imputation de la 1ère tranche

− Pour le réseau, répartition par 
niveau de réseau

1 2 3

Vous trouverez de plus amples informations dans les boutons « Info » et dans le guide d’utilisation de la comptabilité analytique

1) Il s'agit de versions abrégées des tableaux figurant dans l'annexe à la directive 3/2024, partiellement remaniées à des fins de contrôle

2) Sous réserve d'une autorisation de l'ElCom pour une réduction de DC plus longue



• L’intérêt est calculé sur la base du WACC pour les tarifs 2027 (3,28%)

• But de la réduction : une fois la 3e tranche de DC imputée aux tarifs 2027 (3e tranche, colonne 9), la DC jusqu'en 2023 sera entièrement1 réduite

• Exemple (réseau) : pour remplir le tableau « Justificatif de réduction du solde des différences de couverture jusqu'en 2023… », veuillez 

procéder comme suit : 

- Colonne 2: La valeur correspond à la somme de a) et b) :

a) Montant de la comptabilité analytique des tarifs 2025 : formulaire F3.2 (suivant), tableau « Aperçu », colonne « Attribués aux tarifs 2025 CHF »

b) Montant de la comptabilité analytique des tarifs 2026: formulaire F3.2 (suivant), tableau « Justificatif de réduction du solde de différences de 

couverture jusqu'en 2023 selon l’ancienne pratique de l'ElCom », colonne « Solde après réduction EFFECTIF (en CHF) »

- Colonne 5: indiquez ici les réductions sans incidence sur les tarifs (possible uniquement en cas de découvert ; valeur positive seule autorisée)

- Colonne 7: indiquez ici le montant que vous avez pris en compte dans les tarifs 2025

- Colonne 8: indiquez ici le montant que vous avez pris en compte dans les tarifs 2026

- Colonne 9: indiquez ici le montant restant que vous planifiez d'imputer aux tarifs 20272

- Colonne 10: Le «Solde pour vérification» affiche le solde restant de DC jusqu'en 2023, après prise en compte de la 2ème tranche dans les tarifs 2026. 

Le montant de la colonne 10 donne une estimation de la DC à imputer dans les tarifs 2027 (colonne 9) pour réduire la DC jusqu'en 2023 à la fin de 

l'année tarifaire 2027 (sans les intérêts). 

Différences de couverture
Justification de réduction du solde jusqu'en 2023 selon l’ancienne pratique de l'ElCom
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1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

1) Sous réserve d'une autorisation de l'ElCom pour une réduction de DC plus longue 

2) Le taux de WACC pour 2028 n'étant pas encore connu, il est recommandé d'utiliser le WACC 2027 pour le calcul des intérêts



• L’intérêt est calculé sur la base du taux de rend. FE pour les tarifs 2027 (1,75%)

• Nouveau : certains montants (cf. cellules en vert) sont automatiquement repris de la période précédente (comptabilité analytique 

des tarifs 2026) : « Etat des Différences de couverture (en CHF) » et « Imputé aux tarifs 2026 (en CHF) »1

• Colonne 4 : Montant total de différences de couverture à réduire dans les périodes suivantes

• Colonne 5 : indiquez ici les éventuelles réductions sans incidence sur les tarifs (possible uniquement en cas de découvert ; valeur 

positive seule autorisée)

• Colonne 8 : indiquez ici le montant de DC que vous planifiez d'imputer aux tarifs 2027 (2ème tranche de la DC 2024)

• Colonne 9 : Cette cellule affiche le solde restant de DC 2024 (après prise en compte de la 1ère tranche dans les tarifs 2026) qui 

sera automatiquement reporté sur la période suivante (comptabilité analytique des tarifs 2028) à la colonne « Etat des Différences 

de couverture (en CHF) » et qui devra être complétement compensé d'ici fin 2028

Différences de couverture
Justification de réduction à partir de 2024 selon les articles 4f et 18b de l'OApEl
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1 2 3 4 5 6 7 8 9

1) Ce montant correspond à la 1ère tranche de DC prise en compte et déclarée dans la comptabilité analytique 2026. 

2) Le montant imputé sera automatiquement repris dans la comptabilité analytique 2028



La structure de l'aperçu des différences de couverture reste inchangée par rapport à l'année dernière

• Aperçu1 des différences de couverture du réseau (rémunération : taux de rend. FE de 2027 : 1,75 %)

• Aperçu des différences de couverture de l’énergie (rémunération : taux de rend. FE de 2027 : 1,75 %)

➢ Remarque : L'article 18a OApEl devient l'article 18b OApEl au 1er janvier 2026.

Différences de couverture
Aperçu 2025
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1) L'image montre un aperçu des DC 2025 pour version complète. La version light ne 

contient que la première ligne (DC 2025).. 



Différences de couverture
Réduction dans les délais
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• Le solde de DC jusqu’en 2023 doit être entièrement compensé au plus tard à la fin de 

l'exercice 2027

• Le montant de réduction prévu dans le cadre du calcul des tarifs est contraignant et doit être repris à 

l’identique lors du calcul de la différence de couverture, c-à-d. réduction PLANIFIEE = EFFECTIVE

• Les DC doivent être entièrement compensées dans les trois années tarifaires suivantes1

• Les découverts de couverture qui n’ont pas été réduits au bout de trois ans1 doivent être 

supprimés sans incidence sur les tarifs

• Les éventuels excédents de couverture du solde de DC jusqu'en 2023 doivent être impérativement 

entièrement réduits dans le cadre de la comptabilité analytique des tarifs 20271

1) Sous réserve d'une autorisation de l'ElCom pour une réduction de DC plus longue 

Après remise de la comptabilité analytique des tarifs 2027 (d'ici fin août 2026), l'ElCom procédera 

à une analyse exhaustive du solde de différence de couverture jusqu'en 2023 et vérifiera qu'il a 

été entièrement compensé1 ; elle exigera, si nécessaire, des mesures de correction appropriées.



• Différences de couverture

• Rappel : tarifs de mesure

• Mesures d’efficacité

• Tarifs lisibles par machine

• Enquêtes : premiers résultats

• Qualité des données

Agenda 2026
Prix et tarifs
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Coûts et tarifs de mesure à partir de 2026
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Jusqu’à fin 2025

Coûts du réseau

Coûts de mesure, 

inclus dans les coûts 

du réseau

Coûts du réseau

À partir de 2026

Coûts de mesure1 Tarif de mesure

Pas de tarif de mesure 

séparé

Tarif d’utilisation du réseau

1) Positions : 510, 520 et 540



Tarif de base versus tarif de mesure
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Tarif de travail

(≥ 70 %) dépend de la consommation d’énergie

Tarif de mesure : rémunération de la   

mesure par point de mesure

• couvre les frais de mesure 

• facturé séparément

Tarif de base

(≤ 30 %) part fixe des coûts de réseau

Tarif d’utilisation du réseau

− Le tarif de mesure n’est pas un prix de 

base et n’en fait pas partie

− Veuillez en tenir compte dans les fiches 

tarifaires et dans votre communication



Évaluation des tarifs de mesure déclarés dans la comptabilité 
analytique 2026
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59

65

290

124

22

Nombre de gestionnaires de réseau

93 - 180 CHF/a

79-92 CHF/a

60-78 CHF/a

20-59 CHF/a

0 CHF/a

Standard – Tarif de mesure (mesures directes)

Mediane 74 CHF/an



Tarifs de mesure RCP / RCP(v)
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Raccordement au réseau

Réseau de 

distribution

Réseau de 

distribution

RCP RCP(v)

Place de mesure privée Place de mesure facturable (GRD)

Point de mesure virtuel

> 30 kVA > 30 kVA

Boîtier de distributionBoîtier de distribution

En règle générale, le montant de ces coûts pour 

les points de mesure virtuels reste limité et les 

tarifs devraient donc être nettement inférieurs à 

ceux d’un point de mesure habituel. 



Prise en compte des tarifs de mesure virtuels dans la comptabilité 
analytique 2027
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Formulaire 4.2 :



Les prestations de mesure doivent être indiquées séparément
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• Dans la comptabilité analytique des tarifs 2026, 

env. 180 GRD n’ont fourni aucune indication à la 

position 510.3 concernant les prestations de 

mesure ou ont indiqué un montant de « 0 » et  

env. 360 GRD ont fait de même pour la position 

520.3. (avec recoupements partiels) 

• De telles indications ne sont pas autorisées

➢ Les coûts des prestations de mesure des 

systèmes de mesure, doivent être indiqués au 

prorata (voir les directives)



• Différences de couverture

• Rappel : tarifs de mesure

• Mesures d’efficacité

• Tarifs lisibles par machine

• Enquêtes : premiers résultats

• Qualité des données

Agenda 2026
Prix et tarifs
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Fournisseur (GRD pour 

l’approvisionnement de base)

• Déclaration à l’OFEN : coûts et 

mesures ; ventes d’électricité 

dans l’appro base et autres1

• Les coûts ne peuvent être pris en 

compte dans l’appro base qu’au 

prorata ; les informations 

nécessaires doivent être 

communiquées à l’ElCom

Mesures d’efficacité – Acteurs
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OFEN

• Calcul du volume de 

référence de ventes 

d’électricité

• Définition des objectifs par 

fournisseur d’électricité

• Évaluation des mesures

ElCom

• Examen de l’imputation des 

coûts des mesures d’efficacité 

dans l’approvisionnement de 

base

1) Tenir compte des exceptions prévues à l’art. 51a, al. 2, OEne



Mesures d’efficacité : aspects essentiels
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Imputation des coûts des mesures d’efficacité dans 

l’approvisionnement de base autorisée : 

• max. aux taux en vigueur sur le marché, et 

• max. proportionnellement au volume de 

référence de vente d’électricité

Il est important de disposer d’une documentation 

vérifiable des mesures et des coûts

ElCom

Examen de l’imputation des 

coûts des mesures d’efficacité 

dans l’approvisionnement de 

base



• Différences de couverture

• Rappel : tarifs de mesure

• Mesures d’efficacité

• Tarifs lisibles par machine

• Enquêtes : premiers résultats

• Qualité des données

Agenda 2026
Prix et tarifs
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• Le fichier des tarifs doit être créé conformément à la définition API de l’AES sous forme de fichier *.json, 

qui peut être obtenu auprès de l’AES 

• Il ne faut créer qu’un seul fichier (et non plusieurs) pour tous les tarifs. 

• Le lien de téléchargement vers le fichier doit être communiqué à l’ElCom dans le cadre du relevé 

des tarifs au 31 août. 

• Le lien se présente par exemple sous le format suivant : 

name-netzbetreiber.ch/pfad/content/file_tariffs.json.

• L’ElCom attend des gestionnaires de réseau qu’ils indiquent un lien de téléchargement valide. 

• L’ElCom met également ce lien à disposition sous une forme lisible par machine via la plateforme 

publique LINDAS, la plateforme Open Government Data de la Confédération (cf. Données tarifaires et 

visualisations > Tarifs lisibles par machine).

➢ L'AES a développé une norme et un outil qui permettent de convertir les tarifs afin de les publier 

sous une forme lisible par machine. 

➢ Concernant ces tarifs, veuillez consulter la newsletter de l’ElCom 02/2026

Tarifs lisibles par machine au format JSON
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https://cached.lindas.admin.ch/sparql/


• Différences de couverture

• Rappel : tarifs de mesure

• Mesures d’efficacité

• Tarifs lisibles par machine

• Enquêtes : premiers résultats

• Qualité des données

Agenda 2026
Prix et tarifs
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Enquête axée sur les dispositions relatives à la séparation des 
activités et la conformité
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Art. 10 LApEl

Art. 4e, al. 1 OApEl

Directive 4/2024

Art. 12, al. 2, LApEl

Directive 5/2025

• La séparation comptable et la séparation de l’information doivent être respectées

• Interdiction de subventions croisées entre l’exploitation du réseau et les autres 

secteurs d’activité

• Règles concernant la communication des hausses et baisses de tarifs

• Exigences pour une facturation transparente et comparable

Le secrétariat technique de l’ElCom a mené une enquête à l’échelle nationale1 sur les exigences de conformité 

entre décembre 2025 et février 2026

1) Portée de l’enquête : questionnaire et documents (communication tarifaire, exemples de magazine client et de factures pour 2025 et 2026)

Environ 85 % des gestionnaires de réseau ont participé à l’enquête dans les délais impartis. Environ 80 rappels 

ont dû être envoyés.
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Différents moyens et canaux sont utilisés pour la communication 
avec les clients

468

169

88

94

Moyens de communication

Annexe à la facture

Portail client (en ligne)

Magazine client

Publications similaires

470

289

111

99

Forme de communication

Par voie postale

Courriel avec la facture

Par courriel séparément

Via le portail client

42 Réseaux sociaux (p. ex. Instagram)

Nombre de réponses des gestionnaires de réseau, plusieurs réponses étant possibles 
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Informations sur l’utilisation du portail client

Nombre de réponses des gestionnaires de réseau, plusieurs réponses étant possibles 

102

100

Informations sur la consommation d’électricité

Aperçu sur factures

57 Marquage de l’électricité

51Informations sur les produits et services

28Notification de panne

Autres prestations : informations sur l’injection pour les 

prosommateurs, informations sur les tarifs et les produits 

(électricité et gaz), conditions générales

Plus de 100 gestionnaires de réseau ont indiqué qu’ils 

n’exploitaient pas ou pas encore de portail client
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Communication des hausses et baisses de prix

Améliorations nécessaires, en particulier :

− La communication aux consommateurs finaux doit se faire directement

− Pour les tarifs des ménages ou des entreprises, il ne faut pas indiquer 

les catégories de consommation de l’ElCom, mais celles qui sont le plus 

fréquemment utilisées dans la zone de desserte concernée

− Les justifications des adaptations de tarifs doivent être compréhensibles 

et inclure les principales modifications de coûts

− Il faut indiquer la modification en pourcentage par rapport à l’année 

précédente de l’ensemble des coûts enregistrés dans les tarifs pour 

chaque composantes tarifaires: le réseau, la mesure et l’énergie

− Lorsqu’il s’agit d’indiquer où les tarifs peuvent être consultés, il ne faut 

pas mentionner la page des prix de l’électricité de l’ElCom, mais son 

propre site internet

La directive 4/2024 

définit les exigences 

et le contenu minimal 

des communications

fixées

Les courriers d’information transmis concernant les hausses et les baisses de 

tarifs montrent qu’un grand nombre de gestionnaires de réseau respectent 

les prescriptions de la directive 4/2024.
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https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/XvtkZBd-jQ6r/4-2024-kommunikation-tarifaenderungen.pdf
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Facturation transparente et comparable

La directive 5/2025

définit les exigences 

et le contenu minimal 

de la facturation

fixées

Améliorations nécessaires, en particulier :

− Les composants tarifaires des services-système généraux et de la 

réserve d’électricité ne doivent pas être indiqués séparément sous forme 

de somme

− Le prix/tarif de base n’est pas identique au tarif de mesure ; ils doivent 

être indiqués séparément

− Les services-système généraux ne sont pas des redevances ; cette 

composante tarifaire fait partie de l’utilisation du réseau

− La désignation des différentes composantes tarifaires varie parfois 

considérablement. Une nomenclature uniforme serait plus pertinente.

Selon les factures transmises, on constate que la grande majorité des 

gestionnaires de réseau respecte les prescriptions de la directive 5/2025
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https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/8Lka4EnFxeem/5-2025-transparente-vergleichbare-rechnungsstellung.pdf


• Différences de couverture

• Rappel : tarifs de mesure

• Mesures d’efficacité

• Tarifs lisibles par machine

• Enquêtes : premiers résultats

• Qualité des données

Agenda 2026
Prix et tarifs

Séance d'information pour les gestionnaires de réseau • 11.06.2026 • Secrétariat technique de l'ElCom 29



• Veuillez tenir compte des indications suivantes dans vos formulaires, par exemple : 

− Veillez à utiliser les unités correctes : mètres / kilomètres ; francs / centimes

− Pensez à indiquer toutes les informations, c.-à-d. ne pas indiquer uniquement les coûts ou 

uniquement les quantités, mais toujours remplir les deux

− Veillez à ce qu’il n’y ait pas de données invraisemblables ou présentant des fluctuations 

importantes au fil des ans (p. ex. sur NR 7 : 55 transformateurs en 2022, 119 transformateurs en 

2023, 65 transformateurs en 2024)

− Veillez à l’exactitude des signes (+/-)

• Veuillez vérifier la plausibilité et l’exhaustivité des données saisies (en particulier) :

− Tous les champs obligatoires sont-ils dûment remplis ?

− Les données sont-elles réalistes et compréhensibles ?

− Comparaison avec les données des années précédentes afin d’exclure d’éventuelles incohérences

• Autres remarques : 

− Report des DC de l’année précédente sur l’année suivante (y compris les autres DC)

− La directive 5/2022 Comptabilité analytique (calcul des coûts) : présentation et adaptation 

rétroactive doit être respectée

Rappel : il est essentiel de disposer de données fiables et 
exemptes d’erreurs
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Une qualité des données insuffisante entraîne des charges supplémentaires pour vous 

comme pour nous (notamment Sunshine et contrôles de conformité)



• Veuillez tenir à jour vos données dans eGov : www.egov.swiss > Mon organisation > Modifier les données de 

l’organisation :

− Vérifiez régulièrement l’adresse de contact, le numéro de téléphone et les adresses électroniques-> 

plusieurs adresses électroniques sont possibles, l’une d’entre elles sert d’adresse par défaut

− Recommandation : configurez une adresse électronique centrale qui est gérée régulièrement (p. ex. 

régulation@grd.ch/ gestion.réseaux@grd.ch) 

• Veuillez mettre à jour vos autorisations : www.egov.swiss > Mon organisation > Gérer les droits 

organisationnels. Pour EDES, veuillez choisir uniquement l’une des autorisations suivantes :

− Administrateurs : ont accès à tous les documents et données, peuvent gérer eux-mêmes les droits et 

envoyer des formulaires

− Collaborateurs : ont un accès limité, ne peuvent pas attribuer de droits et ne peuvent pas envoyer de 

formulaires

Rappel : actualiser les données de contact

Séance d'information pour les gestionnaires de réseau • 11.06.2026 • Secrétariat technique de l'ElCom 31

L’ElCom mise de plus en plus sur les moyens de communication électroniques afin de rendre 

les échanges plus efficaces. Des données de contact à jour et sans erreur sont une condition 

essentielle à une communication fiable.

https://www.egov.swiss/
https://www.egov.swiss/fr/modifier-organisation-description
https://www.egov.swiss/fr/modifier-organisation-description
mailto:régulation@grd.ch
mailto:gestion.réseaux@grd.ch
https://www.egov.swiss/
https://www.egov.swiss/fr/gerer-droits-organisationnels-description
https://www.egov.swiss/fr/gerer-droits-organisationnels-description


Pause café
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• Redevances aux collectivités publiques (arrêt du TF 2C_609/2024 du 03.12.2025)

• Frais de certification et contributions financières (directive 7/2025 du 03.06.2025)

• Déploiement des compteurs intelligents

• Rétribution de reprise : changement de la situation juridique à partir du 01.01.2026

• Aspects particuliers concernant la limitation de puissance des installations PV

• Aspects particuliers concernant la séparation des activités en lien avec la CEL

Agenda 2026
Droit
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Chronologie succincte

• Arrêt du Tribunal fédéral 2C_297/2019 du 28 mai 2020 : présence de redevances « liées à l’énergie » sur 

l’énergie relevant de l’approvisionnement de base pas exclue → renvoi à l’ElCom pour nouvel examen

• Décision de l’ElCom 211-00016 du 18 octobre 2022 : prélèvement, pour des motifs fiscaux, de taxes sur 

les bénéfices dans le domaine de l’énergie au-delà du bénéfice réglementé par la législation sur 

l’approvisionnement en électricité non admis (même sur une base légale communale) 

• Arrêt du Tribunal administratif fédéral A-5380/2022 du 25 octobre 2024 : base légale communale 

existante pour le prélèvement d’une taxe sur les bénéfices = « lien avec l’énergie » établi au sens de 

l’arrêt du Tribunal fédéral → redevance sur l’énergie admise

• Recours du DETEC devant le Tribunal fédéral : pas de marge de manœuvre prévue dans la LApEI pour 

des catégories de redevances autres que 1) les redevances indispensables à la production d’énergie 

(p. ex. redevances hydrauliques) en tant que composante des coûts de revient et 2) toutes les autres 

redevances perçues par le biais des rémunérations versées pour l’utilisation du réseau

• Arrêt du Tribunal fédéral 2C_609/2024 du 3 décembre 2025 : admission du recours du DETEC, 

confirmation intégrale de la décision de l’ElCom du 18 octobre 2022 (entrée en force)

Redevances aux collectivités publiques

Arrêt du Tribunal fédéral 2C_609/2024 du 3 décembre 2025 (1/2)
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Redevances aux collectivités publiques

Arrêt du Tribunal fédéral 2C_609/2024 du 3 décembre 2025 (2/2)
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Portée et impact de l’arrêt du Tribunal fédéral 2C_609/2024 du 3 décembre 2025

• Aucune nouveauté, simplement une confirmation et des précisions apportées à la pratique et à la 

jurisprudence en vigueur

• La communication de l’ElCom « Redevances et prestations fournies à des collectivités publiques » du 

17 février 2011 reste valable

• Précision de la directive 7/2025 du 3 juin 2025 relative à la gestion conforme à la LApEl des frais de 

certification et des contributions destinées à alimenter des fonds ou à financer des projets, avec mise à 

jour le 3 février 2026

https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/qGeFTNULbenf/abgaben_und_leistungenangemeinwesen.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/qGeFTNULbenf/abgaben_und_leistungenangemeinwesen.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/qGeFTNULbenf/abgaben_und_leistungenangemeinwesen.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/qGeFTNULbenf/abgaben_und_leistungenangemeinwesen.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/qGeFTNULbenf/abgaben_und_leistungenangemeinwesen.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/qGeFTNULbenf/abgaben_und_leistungenangemeinwesen.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/qGeFTNULbenf/abgaben_und_leistungenangemeinwesen.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/OLLL4YnRrE1z/Weisung%207-2025%2C%20Update%2003.02.2026_FR.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/OLLL4YnRrE1z/Weisung%207-2025%2C%20Update%2003.02.2026_FR.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/OLLL4YnRrE1z/Weisung%207-2025%2C%20Update%2003.02.2026_FR.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/OLLL4YnRrE1z/Weisung%207-2025%2C%20Update%2003.02.2026_FR.pdf


• Redevances aux collectivités publiques (arrêt du TF 2C_609/2024 du 03.12.2025)

• Frais de certification et contributions financières (directive 7/2025 du 03.06.2025)

• Déploiement des compteurs intelligents

• Rétribution de reprise : changement de la situation juridique à partir du 01.01.2026

• Aspects particuliers concernant la limitation de puissance des installations PV

• Aspects particuliers concernant la séparation des activités en lien avec la CEL

Agenda 2026
Droit
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Frais de certification et contributions financières
Directive 7/2025 du 3 juin 2025 / 3 février 2026 (1/7)
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Directive 7/2025

https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/OLLL4YnRrE1z/Weisung%207-2025%2C%20Update%2003.02.2026_FR.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/OLLL4YnRrE1z/Weisung%207-2025%2C%20Update%2003.02.2026_FR.pdf


Pierre d’achoppement

• Plainte d’un consommateur final concernant les fonds locaux d’encouragement de projets 

énergétiques à l’échelle locale (p. ex. stations de recharge électrique) ainsi que pour des mesures 

de sensibilisation aux économies d’électricité : supplément sur le tarif de l’énergie dans 

l’approvisionnement de base

• La plainte, l’occasion d’examiner l’admissibilité générale de contributions destinées à alimenter de 

tels fonds dans l’approvisionnement de base

• Au-delà des contributions aux fonds, extension de l’examen aux frais de certification et aux autres 

contributions financières

• Depuis 2024, éclaircissements juridiques apportés par le Secrétariat technique de l’ElCom

Frais de certification et contributions financières
Directive 7/2025 du 3 juin 2025 / 3 février 2026 (2/7)
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Principes édictés par la LApEl

• Dans l’approvisionnement de base, les tarifs de l’énergie doivent être fondés sur les coûts et 

équitables.

• La réglementation tarifaire fédérale est exhaustive, en particulier en ce qui concerne les 

composantes de coûts reconnues comme imputables.

• Sont imputables les coûts de revient engendrés par la production issue d’une exploitation efficace

→ La prise en compte de coûts non obligatoires entraînerait une production qui ne serait plus 

efficace selon le Tribunal fédéral.

• Les composantes de coûts qui ne sont ni prévues par la réglementation ni indispensables à la 

production d’énergie ne sont donc pas imputables.

Frais de certification et contributions financières
Directive 7/2025 du 3 juin 2025 / 3 février 2026 (3/7)
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Cf. article 6, alinéas 1 et 5bis, LApEl en relation avec l’article 4, alinéas 2 et 3, OApEl et en 

particulier les arrêts du Tribunal fédéral 2C_297/2019 du 28 mai 2020, considérants 6.2, et 

2C_609/2024 du 3 décembre 2025, considérants 4.2.1

https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?highlight_docid=aza://28-05-2020-2C_297-2019&lang=fr&zoom=&type=show_document
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?highlight_docid=aza://28-05-2020-2C_297-2019&lang=fr&zoom=&type=show_document
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?highlight_docid=aza://28-05-2020-2C_297-2019&lang=fr&zoom=&type=show_document
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?highlight_docid=aza%3A%2F%2F03-12-2025-2C_609-2024&lang=fr&type=show_document
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?highlight_docid=aza%3A%2F%2F03-12-2025-2C_609-2024&lang=fr&type=show_document
http://relevancy.bger.ch/php/aza/http/index.php?highlight_docid=aza%3A%2F%2F03-12-2025-2C_609-2024&lang=fr&type=show_document


Implications pour les frais de certification et les contributions financières (à des projets)

• Les frais de certification et les contributions financières ne comptent pas parmi les coûts 

énergétiques reconnus par la réglementation dans l’approvisionnement de base, raison pour 

laquelle ils ne sont pas imputables.

• La prise en compte de coûts non obligatoires entraînerait une production qui ne serait plus efficace

selon le Tribunal fédéral.

• En conséquence, les contrats d’achat et les coûts de distribution et d’administration ne peuvent pas 

inclure de tels frais.

• L’option d’adhésion (opt-in) en faveur d’un produit énergétique contraire à la législation n’est pas 

possible, de même que la possibilité de refus (opt-out) est insuffisante pour la garantie de la 

conformité à la LApEI.

Frais de certification et contributions financières
Directive 7/2025 du 3 juin 2025 / 3 février 2026 (4/7)
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Implications pour les frais de certification et les contributions financières (à des projets) (suite)

• Prélèvement de tels suppléments possible uniquement en dehors des coûts énergétiques,

p. ex. sous forme de donation ou de redevance sur la rémunération pour l’utilisation du réseau

(< base légale < processus politique)

• En cas de prélèvement distinct, p. ex. sous forme de donation, nécessité d’observer les règles de 

séparation des activités (art. 10, LApEl), notamment pas d’utilisation de données d’adresse issues 

de l’approvisionnement de base à des fins de publicité ou de collecte de dons par le biais de la 

facture ordinaire d’électricité → Prélèvement nécessairement sans incidence sur la concurrence, 

dans l’idéal séparation systématique des secteurs d’activité

• Délai transitoire : mise en œuvre de la directive au plus tard à compter des tarifs 2027

Frais de certification et contributions financières
Directive 7/2025 du 3 juin 2025 / 3 février 2026 (5/7)
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Implications pour les frais de certification et les contributions financières (à des projets) (suite)

• « Les coûts de certification liés à la construction, à la rénovation et/ou à l’exploitation d’une centrale 

électrique sont imputables, à condition que la production ne devienne pas inefficace ou que 

l’acquisition (contrats d’achat) ne soit pas soumise à des conditions inappropriées et que les coûts 

supplémentaires n’entraînent pas des tarifs non équitables. » (Directive, ch. 5, deuxième paragraphe)

Frais de certification et contributions financières
Directive 7/2025 du 3 juin 2025 / 3 février 2026 (6/7)
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Décision de l’ElCom 211-00506 du 16 décembre 2025 (pas entrée en force)

• Chiffre 4.1 : les coûts liés au système de certification actuel (frais de certification et redevance 

versée à un fonds écologique) ne représentent pas des coûts énergétiques imputables à 

l’approvisionnement de base.

• Chiffre 4.2 : un système de certification alternatif assorti de contributions à des projets (utilisation 

directe en faveur de projets en lieu et place de l’alimentation d’un fonds) ne change rien à la 

question de l’imputabilité du point de vue de la LApEl.

• Chiffre 4.3 : pas de prolongation du délai pour la mise en œuvre de la directive 7/2025 (au plus tard 

à compter des tarifs 2027).

• Chiffre 5 : le principe de protection de la confiance ne s’applique pas en ce qui concerne 

l’imputabilité des coûts en lien avec un label d’électricité.

Frais de certification et contributions financières
Directive 7/2025 du 3 juin 2025 / 3 février 2026 (7/7)
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Recours devant le TAF pendant, notamment mesures provisionnelles demandées,

à savoir la prolongation du délai de mise en œuvre fixé dans la directive 7/2025

(mesures provisionnelles rejetées)

https://www.elcom.admin.ch/dam/de/sd-web/GNpN4hR0v4xQ/211-00506%20Feststellungsverf%C3%BCgung%20VUE%20i.S.%20naturemade%2C%2016.12.2025.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/de/sd-web/GNpN4hR0v4xQ/211-00506%20Feststellungsverf%C3%BCgung%20VUE%20i.S.%20naturemade%2C%2016.12.2025.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/de/sd-web/GNpN4hR0v4xQ/211-00506%20Feststellungsverf%C3%BCgung%20VUE%20i.S.%20naturemade%2C%2016.12.2025.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/de/sd-web/GNpN4hR0v4xQ/211-00506%20Feststellungsverf%C3%BCgung%20VUE%20i.S.%20naturemade%2C%2016.12.2025.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/de/sd-web/GNpN4hR0v4xQ/211-00506%20Feststellungsverf%C3%BCgung%20VUE%20i.S.%20naturemade%2C%2016.12.2025.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/OLLL4YnRrE1z/Weisung%207-2025%2C%20Update%2003.02.2026_FR.pdf
https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/OLLL4YnRrE1z/Weisung%207-2025%2C%20Update%2003.02.2026_FR.pdf


• Redevances aux collectivités publiques (arrêt du TF 2C_609/2024 du 03.12.2025)

• Frais de certification et contributions financières (directive 7/2025 du 03.06.2025)

• Déploiement des compteurs intelligents

• Rétribution de reprise : changement de la situation juridique à partir du 01.01.2026

• Aspects particuliers concernant la limitation de puissance des installations PV

• Aspects particuliers concernant la séparation des activités en lien avec la CEL

Agenda 2026
Droit
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• Exigence légale : d’ici la fin 2027, 80 % des installations de mesure doivent être équipées de systèmes 

de mesure intelligents (compteurs intelligents ou smart meters) (art. 31e, al. 1, OApEl ; RS 734.71)

• Un certain de nombre de petits GRD a déjà effectué le déploiement, quelques GRD plus importants 

en sont encore à la phase initiale

Compteurs intelligents
Déploiement : état d’avancement

45

Source : Office fédéral de l’énergie OFEN, Stratégie énergétique 

2050 Rapport de monitoring 2025 (version détaillée) de 

décembre 2025, ch. 4.4.1, p. 43

− Situation en 2021 : 26,1 % 

− Situation en 2022 : 30,2 % 

− Situation en 2023 : 38,6 %

− Situation en 2024 : 50,2 %
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L’analyse a présenté le tableau suivant :

• 0 % au 31 décembre 2024 :  65 gestionnaires de réseau (année précédente : 89)

• < 10 % : au 31 décembre 2024 : 111 gestionnaires de réseau (année précédente : 186)

• < 20 % : au 31 décembre 2024 : 165 gestionnaires de réseau (année précédente : 233)

Le 3 novembre 2025, le ST ElCom a envoyé une lettre de rappel aux GRD dont le taux 

d’équipement était inférieur à 20 %

• Rappel de l’obligation de déployer des compteurs intelligents dotés de toutes les fonctionnalités 

prescrites

• En particulier, accès au portail client avec présentation claire des valeurs de courbe de charge

46

Compteurs intelligents
Déploiement : lettre de rappel
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En principe, les règles suivantes s’appliquent :

• La loi ne prévoit aucun droit de refuser un compteur intelligent ou d’obtenir son remplacement par 

un compteur électrique conventionnel.

• Aucun droit non plus de conserver et de relever soi-même le compteur conventionnel existant

(le cas échéant, au maximum aussi longtemps que son bon fonctionnement est assuré, cf. art. 31e, 

al. 1, OApEl).

• A l’appréciation du GRD de décider

− (1) quand il souhaite équiper les consommateurs finaux de compteurs intelligents d’ici 2027 

(art. 31e, al. 2, 1re phrase, OApEl ; sous réserve de l’art. 31e, al. 2, 2e phrase, let. a, et art. 31n

OApEl), 

− (2) s’il accepte un refus pour 20 % au maximum des dispositifs de mesure et facture les frais 

supplémentaires liés au relevé manuel (art. 8ater, al. 2, OApEl en relation avec les art. 31e et 

31l, al. 1, OApEl), ou

− (3) s’il souhaite imposer légalement l’utilisation du compteur intelligent (procédure ElCom).

Compteurs intelligents
Exigences pour le déploiement
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Coûts supplémentaires au sens de l’article 8ater, alinéa 2, OApEl :

• Le GRD ne peut facturer que les coûts effectivement occasionnés et imputables au consommateur 

final (selon le principe de causalité) et ne peut prélever aucune « pénalité ».

• Efficacité dans la fréquence des relevés et la gestion des données.

• Le GRD peut prévoir des montants forfaitaires pour couvrir les frais supplémentaires.

• Coûts de relevé et de facturation : le ST ElCom estime que des coûts supplémentaires compris 

entre 90 et 120 francs par an facturés individuellement ne sont pas problématiques.

Compteurs intelligents
Coûts supplémentaires en cas de refus
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Obligation d’employer un compteur intelligent → Le GRD n’a aucune marge d’appréciation, 

c’est-à-dire qu’aucun « refus payant » au sens de l’article 8ater, alinéa 2, OApEl n’est possible :

• pour les consommateurs finaux libres qui font usage de leur droit d’accès au réseau

(art. 31e, al. 2, let. a, OApEl) ; 

• pour les installations de production raccordées au réseau à partir de 2018 dont 

l’installation est soumise à autorisation conformément à l’article 6 OIBT (RS 734.27)

(art. 31n OApEl) ; ne s’applique pas, par exemple, aux installations dites « Plug&Play » ;

• pour les compteurs conventionnels dont le bon fonctionnement n’est plus assuré

(art. 31e, al. 1, 2e phrase, OApEl a contrario).

Compteurs intelligents
Obligation d’emploi immédiat
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Compteurs intelligents

Mauvais payeurs (1/4)
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Consommation 

d’électricité

Acompte /

décompte mensuel
Délai de paiement 

échu
Coupure du courant Introduction

d’un système de prépaiement

t

Avoir épuisé

Électricité déjà consommée Électricité pas encore consommée



Compteurs intelligents

Mauvais payeurs (2/4)
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La coupure d’électricité est considérée comme une restriction grave

• Les coupures d’électricité (suspensions de livraison), notamment chez les consommateurs 

bénéficiant d’un approvisionnement de base, en réaction au non-paiement de factures pour des 

fournitures d’électricité déjà effectuées, constituent des restrictions graves par rapport à d’autres 

voies permettant d’exiger le paiement. 

• Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, les coupures ne sont autorisées qu’après une menace 

préalable et sous certaines conditions (notamment : y a-t-il des raisons de s’opposer à la coupure ?

→ octroyer le droit d’être entendu).



Compteurs intelligents

Mauvais payeurs (3/4)
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La LApEI et l’OApEl ne contiennent aucune règle 

concernant les aspects suivants :

• échéance,

• nombre minimal de rappels,

• perception de frais de rappel,

• octroi du droit d’être entendu quant à la coupure d’électricité 

ou à la mise en place d’une solution de prépaiement

(cf. ATF 137 I 120, consid. 5.5),

• formalités, p. ex. concernant la coupure du courant ou 

l’utilisation d’une solution de prépaiement au moyen d’une 

décision sujette à recours ;

• cf. également la newsletter ElCom 9/2024

https://search.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/clir/http/index.php?highlight_docid=atf%3A%2F%2F137-I-120%3Afr&lang=fr&zoom=&type=show_document
https://search.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/clir/http/index.php?highlight_docid=atf%3A%2F%2F137-I-120%3Afr&lang=fr&zoom=&type=show_document
https://search.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/clir/http/index.php?highlight_docid=atf%3A%2F%2F137-I-120%3Afr&lang=fr&zoom=&type=show_document
https://search.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/clir/http/index.php?highlight_docid=atf%3A%2F%2F137-I-120%3Afr&lang=fr&zoom=&type=show_document
https://www.elcom.admin.ch/dam/fr/sd-web/2JwpMLZ22q1W/newsletter09-2024.pdf


Compteurs intelligents

Mauvais payeurs (4/4)
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Idéalement, passage sans interruption à une solution de 

prépaiement (solution la moins incisive)

Si les conditions autorisant une coupure d’électricité 

sont remplies :

• coupure manuelle : pas besoin du consentement du consommateur 

final ;

• coupure à distance : uniquement avec le consentement du 

consommateur final (art. 17b, al. 3, LApEI), les conditions générales 

n’étant pas suffisantes à cet égard.

Séparation entre les factures d’électricité ouvertes

et la solution de prépaiement :

• les paiements anticipés pour la consommation d’électricité future 

ne peuvent pas être utilisés pour couvrir des coûts d’électricité 

déjà consommée ;

• les paiements pour les factures ouvertes doivent être convenus 

séparément et séparés sur le plan comptable des paiements 

anticipés.

Coupure du courant Introduction

d’un système 

de prépaiement



• Redevances aux collectivités publiques (arrêt du TF 2C_609/2024 du 03.12.2025)

• Frais de certification et contributions financières (directive 7/2025 du 03.06.2025)

• Déploiement des compteurs intelligents

• Rétribution de reprise : changement de la situation juridique à partir du 01.01.2026

• Aspects particuliers concernant la limitation de puissance des installations PV

• Aspects particuliers concernant la séparation des activités en lien avec la CEL

Agenda 2026
Droit
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Montant de la rétribution de reprise de l’électricité issue des énergies renouvelables 

• Principe : si le GRD ne parvient pas à s’entendre avec le producteur sur le montant de la 

rétribution de reprise de l’électricité → rétribution à un prix harmonisé au niveau suisse (art. 15, 

al. 1, LEne)

• Prix harmonisé au niveau suisse : prix du marché moyen sur un trimestre au moment de 

l’injection (= prix de marché de référence visé à l’art. 15, al. 1 et 3, OEneR ; art. 15, al. 1bis, LEne

en lien avec l’art. 12, al. 1, OEne)

• Rétributions minimales pour les installations d’une puissance inférieure à 150 kW

(art. 15, al. 1bis, LEne en lien avec l’art. 12, al. 1bis, OEne)

Rétribution de reprise de l’électricité et imputabilité
Cadre légal du 1er janvier au 31 décembre 2026 (1/2)
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Imputabilité de la rétribution de reprise de l’électricité à l’approvisionnement de base

Sont considérés comme des coûts énergétiques imputables (art. 6, al. 5bis, let. d, ch. 3, LApEI ;

art. 4, al. 3, let. a, ch. 3, OApEl ; art. 4, al. 3, let. e, OApEl) : 

• dans le cas où la garantie d’origine (GO) est reprise : au plus les coûts de revient des 

installations de référence selon les « taux de rétribution RPC », déduction faite des éventuels 

encouragements :

− pour les installations d’une puissance égale ou supérieure à 100 kW : annexes 1.1 à 1.5 OEneR 

− pour les installations d’une puissance inférieure à 100 kW : annexe 1.2 aOEne

− réduction de 20 % ou 40 % ; en fonction de la présence d’une consommation propre ou non

• dans le cas où la garantie d’origine n’est pas reprise : au plus le prix harmonisé ou la rétribution 

minimale

Rétribution de reprise de l’électricité et imputabilité
Cadre légal du 1er janvier au 31 décembre 2026 (2/2)

56Séance d'information pour les gestionnaires de réseau • 11.06.2026 • Secrétariat technique de l'ElCom



Montant de la rétribution de reprise de l’électricité issue d’énergies renouvelables 

• Principe inchangé : accord ; sinon, rétribution à un prix harmonisé au niveau suisse (art. 15, al. 1, 

LEne).

• Nouveauté concernant le prix harmonisé au niveau suisse : prix du marché au moment de 

l’injection (art. 15, al. 1bis, LEne, FF 2025 2895). Selon le projet mis en consultation OEne : prix sur 

le marché Spot (day-ahead).

• Rétributions minimales pour les installations d’une puissance inférieure à 150 kW, à fixer par le 

Conseil fédéral (art. 15, al. 1bis, LEne). Pas de modification prévue dans le projet mis en 

consultation.

• Droit à la couverture de la différence : lorsque le prix de marché de référence visé à l’art. 23 LEne 

est inférieur aux rétributions minimales (art. 15, al. 1bis, LEne).

• Le Conseil fédéral peut prévoir des dérogations en cas de prix de marché négatifs (art. 15, 

al. 1bis, LEne). Pas de telle règle prévue dans le projet mis en consultation.

• La procédure de consultation relative à la modification de l’OEne a pris fin au 22 décembre 2025.

Rétribution de reprise de l’électricité et imputabilité
Cadre légal à compter du 1er janvier 20271 (selon le texte du vote final LEne, modification du 26.09.2025)
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Imputabilité de la rétribution de reprise de l’électricité à l’approvisionnement de base

• Dorénavant, les coûts suivants sont imputables (art. 6, al. 5bis, let. d, ch. 3, LApEI et art. 4, al. 3, 

let a, ch. 3, OApEl dans sa version en vigueur à compter du 1er janvier 2027) :

− dans le cas où la GO est reprise :

o au plus les coûts de revient des installations de référence selon les « taux de rétribution 

RPC », déduction faite des éventuels encouragements (comme c’est le cas depuis le 

1er janvier 2026 ; art. 4, al. 3, let. e, ch. 1, OApEl) ;

o ou, si le prix harmonisé au niveau suisse visé à l’article 15, alinéa 1, LEne est supérieur 

aux coûts de revient au moment de l’injection, au plus ce prix (nouveauté selon le projet 

mis en consultation ; art. 4, al. 3, let. e, ch. 1, OApEl) ;

o éventuels autres cas spécifiques identifiés lors de la procédure de consultation ;

− dans le cas où la garantie d’origine n’est pas reprise : au plus le prix harmonisé au 

niveau suisse ou la rétribution minimale (comme c’est le cas depuis le 1er janvier 2026 ; 

art. 4, al. 3, let. e, ch. 2, OApEl).

Rétribution de reprise de l’électricité et imputabilité
Cadre légal à compter du 1er janvier 20271 (selon le projet mis en consultation OEne)
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• Redevances aux collectivités publiques (arrêt du TF 2C_609/2024 du 03.12.2025)

• Frais de certification et contributions financières (directive 7/2025 du 03.06.2025)

• Déploiement des compteurs intelligents

• Rétribution de reprise : changement de la situation juridique à partir du 01.01.2026

• Aspects particuliers concernant la limitation de puissance des installations PV

• Aspects particuliers concernant la séparation des activités en lien avec la CEL

Agenda 2026
Droit
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• Consommateur final, producteur et gestionnaire d’installation de stockage = détenteurs de 

flexibilité (art. 17c, al. 1, LApEI)

• Utilisation de la flexibilité à prendre en compte dans le cadre de l’optimisation du réseau

(art. 9b, al. 2, LApEI)

• Utilisation de la flexibilité au service du réseau à travers des contrats non discriminatoires, 

incluant la rétribution des détenteurs de flexibilité (art. 17c, al. 2, LApEI) 

• « Non discriminatoire » en aucun cas synonyme de soumission d’une offre de contrat 

(identique) à tous 

• Admission de différences de traitement objectivement motivées

• Motifs possibles : topologie du réseau, capacité du réseau ainsi que potentiel d’augmentation et 

consommation

• Coûts en principe imputables (système de commande et de réglage, rétribution, art. 13abis OApEl)

Aspects particuliers concernant la limitation de puissance

des installations PV (1/2)
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• Utilisation de la flexibilité au service du réseau uniquement dans quatre situations (art. 19a, let. a à d OApEl)

− soulager une situation de réseau localement tendue 

− éviter une extension du réseau

− reporter des mesures liées au réseau

− réduire les coûts du réseau dans sa propre zone de desserte

• Limitation de la puissance des installations photovoltaïques : < 3 % énergie garantie (système de 

commande et de réglage sans le consentement du détenteur de flexibilité concerné), > 3 % par contrat 

contre rétribution (système de commande et de réglage avec le consentement du détenteur de flexibilité 

concerné ; art. 19c, al. 4, OApEl). 

• Mise en œuvre de l’ajustement fixe n’occasionnant en règle générale pas de coûts élevés et assortie de 

faibles pertes.

• En cas de limitation de puissance fixée par contrat, obligation de vérifier que la flexibilité est mise 

à profit au service du réseau (art.19a, let. a – d, OApEl)

• Si, selon la simulation, l’extension du parc photovoltaïque est susceptible d'être réalisée sans extension 

du réseau, une limitation de puissance n'est pas utile pour le réseau et, par conséquent, la rémunération 

de flexibilité n'est pas imputable.
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• Redevances aux collectivités publiques (arrêt du TF 2C_609/2024 du 03.12.2025)

• Frais de certification et contributions financières (directive 7/2025 du 03.06.2025)

• Déploiement des compteurs intelligents

• Rétribution de reprise : changement de la situation juridique à partir du 01.01.2026

• Aspects particuliers concernant la limitation de puissance des installations PV

• Aspects particuliers concernant la séparation des activités en lien avec la CEL

Agenda 2026
Droit
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Aspects particuliers c. la séparation des activités en lien avec la CEL
Conditions à remplir pour la formation d’une communauté électrique locale (CEL)

63

• Tous les participants à une communauté électrique locale (CEL) doivent être raccordés au réseau 

d’électricité

− dans la même zone de desserte, 

− au même niveau de réseau, pas à des niveaux de tension supérieures à 36 kV, et

− au sein de la même commune (art. 17d, al. 2 et 3, LApEI ; art. 19e, al. 2 et 3, OApEl). 

• Tous les participants doivent être équipés d’un système de mesure intelligent (art. 17d, al. 4, LApEl).

• La puissance des installations de production utilisées au sein de la communauté doit représenter au 

moins 5 % de la puissance de raccordement de tous les consommateurs finaux qui y participent 
(art. 17d, al. 2, let. c, LApEI ; art. 19e, al. 1, OApEl).

Séance d'information pour les gestionnaires de réseau • 11.06.2026 • Secrétariat technique de l'ElCom



Aspects particuliers c. la séparation des activités en lien avec la CEL
Conséquences des CEL

64

• Réduction de 40 % sur le tarif d’utilisation du réseau pour le soutirage d’électricité autoproduite

(en cas de transformation de la tension, réduction de 20 % ; art. 19h, al. 1 à 3, OApEl).

• Les niveaux de tension supérieurs à 36 kV ne doivent pas être utilisés pour l’échange d’électricité 

autoproduite (art. 19e, al. 3, OApEl).

• Les coûts des services-système, les coûts liés à la réserve d’électricité, le supplément perçu sur le 

réseau ainsi que les redevances et les prestations fournies à des collectivités publiques

doivent être facturés sans réduction (art. 19h, al. 5, OApEl).

• Les besoins en électricité restants des consommateurs captifs et des consommateurs finaux qui 

ne font pas usage de leur droit d’accès au réseau sont couverts dans l’approvisionnement de base 

(art. 17e, al. 2, LApEI).
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Séparation des activités visant à séparer le marché du monopole (art. 10, LApEI)

• Indépendance de l’exploitation du réseau et interdiction des subventions croisées (al. 1)

• Séparation des activités pour les informations économiques sensibles (al. 2) 

• Séparation des activités sur le plan comptable (al. 3)

Les CEL à l’interface entre marché et monopole  

• Tâches légales des GRD (notamment art. 6, 8, 17a, 17d, al. 4, et 17e, al. 5 s. LApEI) :

− Détermination de l’admissibilité et renseignements sur la topologie du réseau et la situation concernant le 

raccordement à celui-ci

− Détermination de la répartition des parts entre « électricité CEL » et « électricité du réseau » conventionnelle

− Couverture des besoins en électricité restants (approvisionnement de base) / reprise et rétribution du 

surplus d’électricité

• Activités soumises aux règles de la concurrence : suivi des processus internes aux CEL 

(groupes-bilan, facturation interne, GO, marquage de l’électricité CEL, services pour la 

consommation propre, etc.)

Aspects particuliers c. la séparation des activités en lien avec la CEL
Questions concernant la séparation des activités (1/2)
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Questions concernant la séparation des activités pour les services par rapport aux CEL 

• Nombre d’entreprises locales d’approvisionnement en électricité (EAE) limitent leurs

activités aux tâches légales qui leur incombent en tant que GRD. 

• D’autres proposent l’intégralité du programme dans leur zone de desserte et fournissent également 

des services soumis aux règles de la concurrence, de la formation à la dissolution d’une CEL.

• Si l’EAE locale endosse aussi bien le rôle de GRD que de prestataire de services, celle-ci doit 

observer les prescriptions relatives à la séparation des activités. Les questions suivantes se posent 

à cet égard :

− Est-il possible de facturer également les services soumis aux règles de la concurrence sur la 

facture d’électricité ou avec celle-ci (art. 12, al. 2, LApEI) ?

− Quelles exigences découlent de l’interdiction des subventions croisées en ce qui concerne 

l’imputation des coûts ?

− L’EAE locale dotée de sites de consommation, d’installations de production ou de stockage 

peut-elle prendre part à une CEL ?

Aspects particuliers c. la séparation des activités en lien avec la CEL
Questions concernant la séparation des activités (2/2)
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Pas de facturation de services soumis aux règles de la concurrence sur la facture d’électricité

• Article 10 LApEI : la séparation des activités du point de vue de l’information (al. 2) est un instrument 

visant à garantir l’« indépendance de l’exploitation du réseau » (al. 1). Les listes d’adresses du secteur 

Réseau doivent par conséquent être traitées, à titre d’informations économiques sensibles, de manière 

distincte des listes d’adresses du secteur de l’entreprise soumis aux règles de la concurrence, également 

à des fins de facturation. Il est interdit de reprendre les adresses du secteur Réseau ou du secteur 

Approvisionnement de base. 

• Cette règle permet de garantir le principe d’équité dans le cadre de la concurrence (ratio legis).

Les participants au marché qui n’exploitent pas de réseau ne peuvent pas proposer de facture globale 

(réseau, énergie, mesures et services soumis aux règles de la concurrence) car l’article 7a, OApEl

n’accorde un droit correspondant qu’en cas de passage complet au marché libéralisé de l’électricité. 

• La distinction permet de faire apparaître la frontière entre marché et monopole pour les consommateurs. 

• Il est nécessaire d’utiliser une enveloppe spécifique ou une distribution distincte par voie électronique. , 

Au-delà des CEL, cette exigence s’applique à tous les services soumis aux règles de la concurrence 

(p. ex. dans les domaines de l’autoconsommation, des stations de recharge électrique, des installations 

photovoltaïques, des installations de stockage d’électricité, de la flexibilité).

Aspects particuliers c. la séparation des activités en lien avec la CEL
Conception de la facture d’électricité (art. 12, al. 2, LApEl)
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Exigences en matière d’imputation des coûts par l’EAE locale

• Si l’EAE locale fournit des services soumis aux règles de la concurrence en plus des tâches légales 

qu’elle assume, elle est tenue d’observer la distinction entre marché et monopole imposée par la 

séparation des activités sur le plan comptable et l’interdiction des subventions croisées, également 

lors de l’imputation des coûts.

• Les services soumis aux règles de la concurrence doivent être facturés individuellement et ne pas 

être inclus dans les tarifs légaux. 

• Les coûts liés aux tâches légales peuvent quant à eux être inclus dans les tarifs. Dans le respect du 

principe de causalité, une imputation individuelle des coûts est également admise (cf. art. 14, al. 3, 

let. a, et art. 14, al. 3bis, LApEI), à condition qu’au-delà de la possibilité d’attribuer les charges en 

question de manière individuelle, il existe une base légale correspondante (p. ex. contrats ou actes 

normatifs cantonaux ou communaux).

• Dans ce contexte, des prescriptions d’exécution pourraient être formulées à l’avenir (projet de 

modification des ordonnances dans le domaine de l’énergie avec entrée en vigueur le 

1er janvier 2027). 

Aspects particuliers c. la séparation des activités en lien avec la CEL
Imputation des coûts et interdiction des subventions croisées 
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Exigences pour la participation de l’EAE locale à une CEL dans sa propre zone de desserte

• Les exigences en matière de séparation des activités (art. 10 et 11, LApEI) ne renferment aucune 

interdiction d’activité.

• Selon l’article 17d, alinéa 1, LApEI, tous les consommateurs finaux, producteurs d’électricité issue 

des énergies renouvelables et gestionnaires d’installations de stockage peuvent en principe se 

regrouper dans le cadre d’une communauté électrique locale.

• Il n’est donc pas interdit aux EAE de prendre part à une CEL dans leur propre zone de desserte 

avec des sites de consommation ainsi que des installations de production et de stockage qu’elles 

détiennent. 

• Il y a lieu d’observer le principe de l’égalité de traitement (art. 8 en relation avec l’art. 35, al. 2, Cst.).

La participation à une CEL doit être ouverte à tous les intéressés aux mêmes conditions.

• Les éventuelles restrictions doivent reposer sur des motifs objectifs. Il ne serait en particulier pas 

permis que la CEL soit seulement réservée aux sites de consommation ainsi qu’aux installations de 

production et de stockage de l’EAE locale.

Aspects à considérer concernant la séparation des activités et les CEL
Participation de l’EAE locale à une CEL dans sa propre zone de desserte 
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• LSTE

• Energie d’ajustement

• Etat actuel de la cybersécurité

Agenda 2026
Autres thèmes
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• Loi fédérale sur la surveillance et la transparence des marchés de gros de l’énergie (LSTE) du 21 

mars 2025, complétée par l'ordonnance (OSTE) (en consultation du 28 janvier 2026 au 5 mai 2026)

• Concerne en particulier les contrats de fourniture ou de distribution d'électricité (à l'exception des 

contrats conclus avec des consommateurs finaux en Suisse dont la capacité de consommation est 

inférieure à 600 GWh par an)

• L’exploitation et la divulgation d’informations privilégiées ainsi que la manipulation de marché sont 

interdits

• Les participants au marché suisse doivent :

− S’enregistrer auprès de l’ElCom

− Communiquer à l’ElCom les informations relatives à leurs transactions et à leurs ordres

− Publier les informations privilégiées >100 MW

• L’entrée en vigueur est prévue au 1er janvier 2027

Loi fédérale sur la surveillance et la transparence des marchés de 
gros de l’énergie (LSTE)

71

Tutoriels relatifs à la procédure d'enregistrement pour les gestionnaires de réseau 

les 27 octobre 2026 et 17 novembre 2026, de 9 h à 11 h
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Majorations moyennes des prix d'activations 
SRE+ par rapport au prix Spot 

Procédure actuelle d'achat [EUR/MWh] Quantités SRE+ activées [MWh]

Développements dans le domaine de l’énergie d’ajustement

72

• Les prix de l’énergie d’ajustement ont 

fortement augmenté au début de 2024

• Cette hausse s’explique par l’augmentation 

des coûts de l’énergie de réglage, en 

particulier de l’énergie secondaire (SRE)

• L’ElCom a instauré un prix plafond de 1’000 

EUR/MWh à partir de 2025 pour la SRE

• Des mesures supplémentaires et des 

adaptations dans le domaine de l’énergie de 

réglage sont actuellement à l’étude

• L'ElCom continuera à informer sur les 

développements et les mesures prises
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État actuel de la cybersécurité
Cyberattaque en Pologne fin décembre 2025

• Des cyberattaques ont visé plus de 30 parcs éoliens et installations photovoltaïques ainsi qu’une 

grande centrale de cogénération

• Grâce à l'intervention efficace des services de cybersécurité, une panne d'électricité à grande 

échelle (black-out) a pu être évitée. 

• La Pologne avait préalablement beaucoup investi dans des mesures de protection 

L'attaque s'est propagée de l'IT vers l'OT 

(ICS/SCADA)

500 000
consommateurs finaux étaient 

potentiellement concernés

Aucune interruption
L'approvisionnement a été assuré à tout 
moment grâce à une détection rapide et à 
une coordination efficace lors de la gestion 
de l'attaque

IT → OT
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Déroulement de l'attaque
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État actuel de la cybersécurité
Cyberattaque en Pologne fin décembre 2025

1

FortiGate / VPN

Accès via des 

systèmes 

ouverts/exposés sur 

Internet

2

Active Directory

Recherche de 

vulnérabilités 

potentielles 

3

GPO Windows

Déploiement du 

maleware (DynoWiper) 

via Group Policy 

Objects (GPO)

4

DynoWiper

Le logiciel malveillant 

détruit les informations 

présentes dans le 

système 

5

ICS / SCADA

Attaques ciblées contre 

les systèmes de 

contrôle (prise de 

contrôle)

➢ Les attaques ont ciblé des systèmes d'administration courants
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Recommandations de l'ElCom
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État actuel de la cybersécurité
Cyberattaque en Pologne fin décembre 2025

1 Protéger les accès à distance

2 Renforcement de la sécurité (Hardening) d'Active 
Directory et des GPO

3 Segmentation et surveillance IT/OT

4 Restauration (Recovery)

➢ Des informations complémentaires et des recommandations figurent dans le 

courrier d'accompagnement pour la comptabilité analytique 2027
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Séances de sensibilisation (Kreis 1)

• Premier cycle terminé, priorité au réseau

• Deuxième cycle en cours, priorité à la production

➢ Entretiens de sensibilisation en cours avec des entreprises essentielles pour le bon fonctionnement du 

système

➢ Extension des entretiens envisageable à terme

Développement de l'enquête «Monitoring Cyber» (Kreis 2)

• Questionnaire simplifié pour le «niveau de protection C»

• Résumé au format Excel avec possibilité de « téléchargement »

• Amélioration de l’expérience utilisateur

➢ Pas d’enquête en 2026, prochain cycle en 2027 

En cours : évaluation et communication des résultats
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État actuel de la cybersécurité
Mise en œuvre du concept de surveillance

➢ Pour toute question : cyber@elcom.admin.ch
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info@elcom.admin.ch

www.elcom.admin.ch

Merci pour votre attention !
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